
 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

Ces derniers mois ont été marqués par la 

mobilisation contre la réforme des retraites.  

Nous avons été des centaines de milliers dans 
la rue, pour dire non à la retraite à 64 ans. 

Après le feu vert du Conseil Constitutionnel, 
Macron a promulgué la loi. Depuis, le 

gouvernement multiplie les sujets pour essayer 
de faire diversion. 

Mais nous ne sommes pas dupes et nous ne 

sommes toujours pas d’accord pour travailler 
deux ans de plus. 

 

Les bénéfices augmentent, et nos 
salaires ? 

Les bénéfices des banques pour 2022 ont 

encore une fois été qualifiés d’historiques. 
Les actionnaires ont reçu une large part, mais 
les salarié·e·s n’ont été nourris que de miettes. 

Depuis l’an dernier, les prix s’envolent. 
En 2022, l’INSEE a est imé l’inflation a 5,2%. 
Nos salaires n’ont été augmentés que de 2.9%, 

et seulement à partir de juillet, ce qui fait la 
moitié. 
Pour 2023, la direction proposerait 800€, soit 

2%, alors que l’inflation serait au moins du 
triple. 

Dans l’entreprise, il y a encore des salaires en 

dessous de 2000 euros nets mensuel. Avec 
cette somme il n’est pas possible de joindre les 
deux bouts. 

Mais même au-delà, nous sommes tous 
confrontés à une diminution de notre pouvoir 
d’achat. 

 

Pour compenser la hausse des prix, il faut 
que les salaires augmentent dans les 

mêmes proportions. 

 

Alors, le 1er Mai 2023 remettons au centre 
du débat nos préoccupations majeures et 
quotidiennes :  

- Le retrait de la réforme des retraites ! 

- L’augmentation des salaires ! 

On nous dit que nous coûtons cher, mais 

c’est notre travail qui crée la richesse ! 

De l’argent il y en a, sur les comptes des 
possédants, dans les caisses des banques, ici 
ou dans les paradis fiscaux. On le trouve sur 
les marchés financiers, il alimente la 
spéculation, il circule, il ne se cache pas. 

C’est cet argent qui manque à l’investissement 
productif, au logement, au développement des 
services publics, à la protection sociale et à la 
santé. C’est cet argent qui manque en fin de 
mois sur les salaires. 

 

Jamais le niveau de richesses accumulé 
n’a été aussi élevé. 

Pourtant, le nombre d’emplois dans nos 
secteurs ne cesse de baisser.  

Les bénéfices des banques, plutôt que d’aller 
vers l’emploi et les salaires, sont distribués aux 
actionnaires ou, viennent grossir les fonds 
propres, au-delà des réglementations en 
vigueur.  

Chez LCL, le bénéfice pour 2022 est de 916 
millions, à comparer avec les 45 millions € 
(chargés) consacrés aux augmentations de 
salaires.  

La politique salariale de l’entreprise est à 
minima, alors que les résultats de la banque 
permettent d’augmenter les salaires et 
d’embaucher. 

 

D’autres choix sont possibles 

 

1er mai 2023 

POUR LES RETRAITES, LES SALAIRES, L’EMPLOI,  

LES CONDITIONS DE TRAVAIL MOBILISONS-NOUS 



 

 

Tous ensemble Place de la République à 14h30 

 

Agir et se mobiliser ce 1er mai, 

C’est porter l’exigence sociale et environnementale au cœur des politiques publiques.  

C’est agir : 
- Pour notre système de protection sociale 

- Pour le retour à une retraite à taux plein à 60 ans, et avant pour les métiers pénibles,  

- Pour le Smic à 2 000 € net et l’augmentation des salaires et des pensions en proportion. 

C’est revendiquer, tant en direction du gouvernement que du patronat pour le progrès social. 
 

Le 1er Mai 2023, osons une contre programmation, revendiquons fièrement nos 

valeurs historiques : la fraternité, la tolérance et l’unité de toutes les travailleuses 

et de tous les travailleurs, du privé comme du public, des français et des immigrés. 

 

Parce que rien ne nous sera donné, il faut nous organiser pour agir au sein de nos entreprises 

de nos services ou de nos lieux de vie. 

 
Agir ensemble pour obtenir satisfaction sur nos revendications, c’est possible en s’organisant 

au sein de la CGT. 
 

Pour cela, il faut se poser la question de son adhésion à la CGT ! 
Quelle belle occasion que la date du 1er mai pour cela ! 

 

Le 1er mai mobilisons-nous pour : 

- L’arrêt des suppressions d’emplois et pour des embauches. 

Chaque année, ce sont plusieurs centaines d’emplois qui disparaissent chez LCL. En 
agences, mais aussi dans les fonctions centrales. Pourtant, ce n’est pas le travail qui 
manque. 

- Un renforcement de notre système de retraite. 
Chez LCL, de plus en plus de collègues continuent à travailler après 60 ans, non seulement 
parce qu’ils ont fait des études, mais aussi parce que le nombre de trimestre nécessaires 
augmente. Pourtant, avec toutes les nouvelles technologies, il serait possible de travailler 
moins et moins longtemps. 

- Une augmentation générale des salaires et des minimas sociaux. 

Après 7 ans sans augmentations générales, celle de 2022 est largement insuffisante. 
Les augmentations individuelles sont rares, et quand on a la chance d’en attraper une, le 
montant ne permet pas de rattraper le retard. 
Les versements sous forme de participation et d’intéressements sont exonérés de 
cotisations. 

- Le développement de la protection sociale. 

Toutes les grandes banques font des bénéfices. Pourtant, elles bénéficient d’exonérations de 
cotisations. 
Ce sont ces sommes qui manquent aux caisses de Sécurité Sociale et de retraites. 
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